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Résumé

Ce travail fera l’inventaire des ressources hospitalières, tant pour l’équipement que

pour les ressources en spécialité pour chaque pays et chaque ville des pays d’Afrique

centrale dotée d’un hôpital.

Les moyens de transports entre villes et pays de cette région pour des soins

spécialisées seront également répertoriés, afin de maximiser la complémentarité de

ces ressources.

Les buts poursuivis seront entre autres

- de répertorier les soins de santé pour un étranger qui a besoin d’accès aux soins

d’urgence;

- de profiter de cet inventaire pour donner priorité à l’amélioration des soins

médicaux avec souci d’intégration de complémentarité de service

- d’offrir une possibilité de transfert dans d’autres pays tant pour un Africain que

pour un étranger et afin

- de présenter des propositions d’achats d’équipements et de développement de soins

spécialisés qui seront suggérés aux autorités compétentes.

Le travail ainsi finalisé, servira de référence au service du programme de médecine

d’assurance et d’expertise et sera indexé de manière à pouvoir être consulté

rapidement par les personnes ou organismes pouvant bénéficier de cette information.
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Su mmary

This work will summarize the equipment and medical ressources of every city in
central Africa with at least one hospital.

Available transportation between cities or countries will be given to favorize
complementary and access to the best local medical ressources.

The main objective ofthis work are:

- b describe where a foreigner can get emergency care

- b describe how local medical care can be improved and to develop
complementarity between medical facilities.

- b describe the nearest African country with a better standard of medical cares
for any particular medical condition.

- To suggest to the interested African authorities basic equipment and
speciaÏized medical care to be developped.

bhis work will be a reference manuel in the program of assurance and expertise
medecine to be consulted rapidly as an updated guide for immediate medical
assistance.
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Introduction

Les pays pauvres sont confrontés à de graves problèmes de manque de structures,

d’équipements, de ressources, voire de personnel qualifié dans presque l’ensemble des

secteurs vitaux dont celui de la santé. Dans les pays comme ceux de l’Afrique centrale

notamment, l’hôpital est loin d’être le lieu idéal pour les soins de santé. Par faute ou

défaillance de structures et d’équipements médicaux, les malades s’entassent,

l’hygiène est douteuse voire quasi inexistante. À cause de la pénurie de structures et

du personnel, les familles des patients assurent les services que l’hôpital devrait offrir;

alors que l’essentiel manque comme l’eau potable, l’électricité, les appareils de

stérilisation et d’intervention chirurgicale. Par ailleurs, les pharmacies, bien

qu’achalandées, sont mal ravitaillées.

Dans ces pays, les quelques médecins disponibles, interviennent au sein des hôpitaux

dans des conditions excessivement précaires pour soigner les patients et permettre aux

structures de santé de fonctionner.

En plus, lorsque les guerres civiles et les conflits armés surgissent avec leurs lots de

pertes des vies humaines et des dégâts incommensurables dans ces pays, les normes

internationales sont souvent violées. Les hôpitaux bombardés, vandalisés et désertés

ne sont même plus en mesure d’assurer les premiers soins. Pendant les combats et

durant la période post-conflictuelle, les médecins des quelques rares grands centres

hospitaliers sont contraints à improviser. Les interventions d’urgence sont assurées

par des organisations humanitaires dans des structures temporaires. À court ou à

moyen terme, avec le soutien des Organisations non Gouvernementales (ONG), l’État

peut réhabiliter des bâtiments sanitaires et organiser des centres d’approvisionnement

en médicaments (la pharmacie). En outre, avec l’aide des institutions internationales

comme l’Organisation Mondiale de la santé tOMS), Médecins sans frontières (MSF),

la Croix Rouge Internationale.., l’État organise l’accueil des malades et des blessés

avec des moyens rudimentaires dont des blocs opératoires, des salles de soins, etc. Et

si nécessaire, les équipes médicochirurgicales (le personnel) sont à nouveau formées
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ou recyclées au diagnostic, à la prescription, aux soins infirmiers ainsi qu’aux règles
d’hygiène indispensables.

Devant un tel constat et dans ces conditions, il y a lieu de s’interroger sur les limites

imposées au domaine de la santé par le manque quasi permanent des ressources

hospitalières et des technologies modernes en Afrique centrale. D’où, notre question

de recherche : jusqu’où va t’on dans la prise en charge des patients, la réhabilitation,

l’hygiène et l’assainissement, la gestion des équipements, des personnes et des

finances dans les institutions de santé en Afrique centrale?
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Démarche méthodologique

Chercher à répondre à la question ci-haut posée exige d’inventorier d’une part les

structures hospitalières existant dans les pays de cette région, et présenter d’autre part,

les équipements dont elles disposent ainsi que les techniques d’investigation et de

traitement utilisées. Ceci, dans le but de ressortir non seulement l’insuffisance des

structures et du personnel, mais aussi et surtout, le caractère précaire des technologies

encore en usage dans ces pays en opposition à celles plus modernes utilisées dans les

secteurs hospitaliers et les réseaux sanitaires ailleurs dans le monde. Ainsi conçu,

notre travail consiste en une étude descriptive devant nous permettre d’analyser et

d’évaluer les besoins en ressources hospitalières en Afrique centrale.

La démarche méthodologique que nous nous proposons ici est déductive. Il s’agit en

effet de partir des infrastructures, techniques d’investigation et de traitement ainsi que

des équipements existants dans les pays de l’Afrique centrale, les confronter aux

réalités d’ailleurs notamment de l’Occident via le Canada, pour enfin ressortir à la fois

la précarité des technologies et le manque des infrastructures et du personnel.

Pour réaliser notre travail, nous allons recourir surtout à la consultation des sources

tant primaires que secondaires par des contacts téléphoniques, des sites internet, des

ambassades et consulats de chaque pays respectif, du Comité d’informations

médicales (Cimed) ; quitte à les compléter par toutes informations et données

disponibles sur la région. Les sources de renseignements sur cette région étant au

mieux incomplètes et au pire partiales, nous aurons à confronter les données issues de

différentes sources. Les rapports des institutions nationales telles que les ministères de

la santé publique, ceux des organisations humanitaires et des institutions

internationales seront ainsi mis à contribution. Dans le souci d’établir la véracité de

certaines informations, nous aurons autant que possible, recours à l’avis de
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spécialistes et des personnes impliquées dans les services sanitaires et sociaux dans

chaque pays respectif.

De façon concrète, pour faire une investigation adéquate sur les équipements

médicaux dans ces pays, nous aurons à définir et à établir la différence entre pays dits

développés avec comme seul exemple le Canada, et les pays en voie de

développement, ceux de l’Afrique centrale, notre cas. Nous considérons en effet, que

la première catégorie (pays développé) est celle des pays équipés de technologies

modernes et sophistiquées, tandis que la seconde est celle des pays sous-équipés.

Nous présenterons d’abord les étapes les plus importantes dans l’évolution du secteur

sanitaire de chaque pays et les besoins les plus marquants dans ce secteur. Ensuite,

nous aurons à comparer les deux catégories à partir des réalités de terrain pour déduire

les faits analogiques les plus saillants.

Les options entre différents pays notamment dans leurs efforts consécutifs pour

améliorer les choses, la situation politique et économique de chaque pays, seront

analysées et évaluées sur base du niveau de connaissances et de la bibliographie

disponible.

L’intérêt que revêt ce travail est double à notre sens. En effet, en réalisant une

classification partant d’une comparaison des facteurs comme la situation politique et

économique de chaque pays d’une part, et le facteur de développement économique et

le sous-développement des pays de la sous région visée d’autre part, cela aidera à

comprendre l’état de délabrement des infrastructures de base en général, et dans le

secteur sanitaire en particulier; en plus de permettre de tirer plus facilement des

conclusions tant spécifiques que générales. Tandis que l’inventaire des ressources

hospitalières réalisé grâce à ce mémoire, facilitera l’équipement des ressources en

spécialité pour chaque pays et chaque ville des pays de l’Afrique centrale dotés d’un

hôpital. Par ailleurs, en répertoriant également les moyens de transport entre pays et

villes de cette région, il y a lieu d’envisager et de maximiser les transferts, donc, la

complémentarité en soins spécialisés entre les ressources. C’est ainsi que les buts

poursuivis sont entre autres
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- Répertorier les possibilités d’accès aux soins de santé d’urgence afin de renseigner

même les étrangers;

- Profiter de cet inventaire pour donner priorité à l’amélioration des soins médicaux

avec souci d’intégration et de complémentarité de service;

- Offrir l’information sur les possibilités de transfert dans d’autres pays tant pour les

Africains que les étrangers;

- Renseigner sur les opportunités d’achat d’équipements et de développement des

soins spécialisés à suggérer comme propositions aux autorités compétentes.

Bref, ce travail, une fois finalisé, pourrait servir de référence au service du programme

de médecine d’assurance et d’expertise. Il pourrait être indexé de manière à pouvoir

être consulté rapidement par les personnes ou organismes désireux de bénéficier de

cette information. Nous envisageons même à l’issue de ce travail, réserver un volet

important d’explication au public et de rendre compte de nos investigations aux

responsables et acteurs politiques et humanitaires afin de les mobiliser sur la nécessité

de venir au secours des populations de ladite région. C’est dans cet ordre d’idées, que

nous allons réaliser ce travail sous la forme d’un document comprenant: une

chronologie et une description des stations hospitalières; ainsi que l’histoire

spécifique de certaines villes ou villages afin d’interpeller les responsables politiques

et les acteurs humanitaires internationaux par des contacts directs. C’est pourquoi, des

équipes d’encadrement, de coordination et de logistique médicale et / ou de soutien

administratif nécessaires seront ciblées dans chaque pays. Par des contacts réguliers

même par correspondance, nous allons consolider notre base et nos sources

d’information. L’objectif ultime serait autant que faire se peut, mettre en place un

recueil de données médicales mensuelles et des rapports médicaux; synthétiser et

partager avec les équipes, les informations contextuelles et opérationnelles

nécessaires au travail de chacun; prendre et maintenir des contacts dans la région,

notamment avec des autorités, définir un plan d’action, tenter de sortir de la situation

de blocage concernant des données dites confidentielles ou privées et entrevoir une

ouverture sur les achats, les importations et les exonérations de taxes et visas.
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L’étendue de la région de l’Afrique centrale composée des pays que voici: La

république démocratique du Congo, le Congo Brazzaville, le Gabon, le Carneroun, la

république centrafricaine, le Sao Tomé et Principe, le Rwanda, le Burundi, le Tchad et

la Guinée équatoriale rend complexe une telle étude. Les difficultés et crises

inextricables ainsi que l’insécurité humaine sous toutes ses formes dont sont

confrontés les pays de cette région du monde, rendent encore plus complexe la

problématique posée par notre sujet de recherche. C’est pourquoi, nous n’avons

aucune prétention dans le cadre d’un travail de mémoire tel que défini, d’épuiser toute

la question sur les facteurs reliés à cette situation humanitaire dégradante.
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Les ressources hospitalières par pays en Afrique centrale

Nous allons ici, procéder à un inventaire des institutions hospitalières dans chaque

pays de la région de l’Afrique centrale. Nous tâcherons en outre de décrire

sommairement la situation géographique, les principales villes, langues, religions, la

situation générale en matière politique et de sécurité; les transports et

communications... Ensuite, nous présenterons surtout à l’intention des étrangers, des

exigences d’entrée et de sortie dans chacun de ces pays, les possibilités des soins

d’urgence et des transferts en cas de maladie ou de blessures; sans toutefois oublier

des modalités de paiement, des précautions à prendre ainsi que les possibilités des

assurances.



$

Chapitre I. La RDC (République Démocratique du Congo)
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C 1.1. Introduction

1.1.1. Généralités

La République Démocratique du Congo, située en Afrique Centrale, est limitée par la

République du Congo et l’Angola à l’Ouest ; la République centrafricaine et le

Soudan au Nord, l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi et la Tanzanie à l’Est, l’Angola et

la Zambie au Sud.

Avec une superficie de 2.345.000 Km2, la République Démocratique du Congo est le

second pays de l’Afrique sub-saharienne par son étendue.

Le pays connaît plusieurs climats : climat tropical et humide au nord et au sud, climat

équatorial au centre et climat tempéré en altitude à l’est.

La population de la RDC est estimée à 52.771.000 d’habitants.

La langue officielle du pays est le français. Quatre langues nationales sont parlées par

les habitants : le Swahili, le Lingala, le Kikongo et le Tshiluba.

Situation politique:

La situation générale en matière de politique et de sécurité demeure instable et

imprévisible.

Déchiré par des conflits armés depuis 1996, les négociations politiques entre les

groupes congolais armés et non armés ont débouché sur la création d’un

gouvernement de transition depuis juillet 2003 ayant entre autres comme objectif de

faire cesser les hostilités et de conduire le pays jusqu’aux élections générales sur

l’ensemble du territoire. Le gouvernement n’a pas encore affirmé sa présence sur

l’ensemble du territoire. Des affrontements ont lieu ou peuvent avoir lieu, entre

différentes factions armées en place en plusieurs endroits, notamment dans les

provinces du Nord et Sud Kivu, du Maniema et de la Province Orientale, et plus

récemment à Bukavu et ses environs. Les événements récents ont démontré que des

conflits en région peuvent avoir un impact sur la situation sécuritaire dans le reste du

pays, y compris à Kinshasa, la capitale du pays.
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1.1.2. Exigences d’entrée et de sortie (Vïsa, Vaccins)

La décision de laisser entrer les voyageurs étrangers appartient à chaque pays. Tous

les pays imposent des exigences spéciales et spécifiques aux personnes qui prévoient
de résider sur leur territoire pendant une longue période, d’y travailler, d’y étudier ou
de s’y livrer à des activités autres que le tourisme. Pour vous renseigner sur les
conditions d’entrée particulières, communiquez avec la mission diplomatique ou

consulaire du ou des pays où vous comptez vous rendre. Ces conditions peuvent
changer.

Les étrangers qui se rendent en République démocratique du Congo doivent être en

possession d’un visa d’entrée. Les entrées se font par l’aéroport de N’Djili (Kinshasa),

le beach Ngobila qui relie Kinshasa et Brazzaville, l’aéroport de Lubumbashi.

Les détenteurs de passeports spéciaux et diplomatiques devraient vérifier les

conditions d’entrée pour ce pays et les autres qu’ils ont l’intention de visiter, car elles

peuvent différer de celles qui s’appliquent aux détenteurs de passeports ordinaires.

Les voyageurs doivent être munis d’une preuve de vaccination contre la fièvre jaune et

le choléra.

Pour obtenir de plus amples renseignements, communiquez avec l’ambassade de la

République démocratique du Congo, 18, chemin Range, Ottawa (Ontario) K1N 8J3

(Tél. : 613-230-6391, 6582 / 255-3091 (24H) Fax: 613-230-1945/ courriel

infoambassadesrdcongo.org).

Les Canadiens se trouvant en République démocratique du Congo peuvent obtenir

une aide consulaire et de plus amples renseignements auprès de l’ambassade du

Canada à Kinshasa, à l’adresse suivante

17. avenue Pumbu, Commune de Gombe, Kinshasa, République démocratique du

Congo (indicatif du pays :243! Tél. : 895-031010311/0312/ téléc. $ 884-1277/ adresse

postale : C.P. 8341, Kinshasa 1, République démocratique du Congo! courriel

knshaintemational.gc.ca).
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Les Canadiens qui ont l’intention de séjourner en République démocratique du Congo

devraient s’inscrire auprès de l’ambassade du Canada à Kinshasa et demeurer en

rapport étroit avec son personnel grâce au réseau des responsables de districts.

Pour vous inscrire en ligne, veuillez vous rendre à l’adresse suivante

www.voyage.gc.calmainlsos/rocapage-fr.asp et entrer les renseignements demandés.

Pour obtenir une aide d’urgence en dehors des heures de bureau, téléphonez à

l’ambassade du Canada à Kinshasa aux numéros de téléphone indiqués ci haut et

suivez les instructions qui vous seront données. Vous pouvez aussi appeler le

Ministère à Ottawa en composant le (613) 996-8885.

1.1.3. Sécurité des Touristes

Les voyages sont formellement déconseillés dans ce pays, dans tous les cas.

La RDC sort progressivement d’un conflit qui aura duré cinq ans et provoqué la

partition du pays. Une forte insécurité, d’origine militaire et criminelle, subsiste à

l’Est du pays, en particulier en Ituri et dans les Kivu. Les déplacements y sont par

conséquent fortement déconseillés. Le tourisme reste vivement déconseillé dans

l’ensemble du pays.

Il est conseillé aux voyageurs étrangers de passage ayant des raisons impératives de

maintenir leur déplacement en RDC de se présenter au service consulaire de leur pays

pour y communiquer leurs coordonnées. Il est possible d’y laisser son passeport en

dépôt et de circuler avec une copie certifiée conforme par votre ambassade, ce qui

évite le risque de vol ou de confiscation abusive par un service de police mal

intentionné.

Dans les villes, des mesures de sécurité élémentaires sont à respecter éviter de se

déplacer seul, en particulier la nuit, et se méfier notamment des faux contrôles de

police qui sont généralement de vraies tentatives de vols. Une prudence particulière

est recommandée aux femmes, en raison des risques d’agression sexuelle.

Les déplacements à l’intérieur du pays, notamment par route et de nuit, sont

déconseillés. Dans l’est du pays, la présence de divers groupes armés génère une forte

insécurité.



12

1.1.4. Transports et communications

Il est conseillé aux voyageurs de s’assurer qu’une personne les attend lors de leur

arrivée à l’aéroport. Pour conduire il faut avoir un permis de conduire international.

Conduisez de façon prudente, car l’infrastructure routière est très dégradée dans les

provinces entourant Kinshasa.

En République Démocratique du Congo, la voie ferroviaire est dans un état de

délabrement avancé.

Deux liaisons hebdomadaires pour voyageurs sont assurées entre Kinshasa et Matadi

(de l’ordre de 12 heures).

En 1990, le pays disposait d’un réseau aérien composé de 5 aéroports internationaux

(Kinshasa, Lubumbashi, Goma, Kisangani, Gbadolité), 43 aéroports publics avec piste

en béton et une multitude de pistes privées disséminées à travers le pays. Par manque

d’entretien une bonne partie de ce réseau connaît une fonctionnalité réduite.

Plusieurs compagnies privées assurent les liaisons aériennes entre les principales

villes du pays par moyens et petits porteurs.

Pour se rendre en RDC, les voyageurs à partir du Canada doivent transiter par

l’Europe ou par l’Afrique du Sud via les États-Unis.

Les liaisons aériennes avec l’Europe sont rétablies à une fréquence quasi journalière

toutes compagnies confondues:

- Air france assure deux vols hebdomadaires Roissy CDG-Kinshasa N’Djili. On

notera que deux autres vols peuvent être empruntés au départ de Brazzaville (ce qui

impose les formalités de police au beach et à l’aéroport).

- SN Brussels Airlines assure cinq vols hebdomadaires sur Bruxelles.

- La compagnie SAA (South Africa Airways) a repris ses activités entre Kinshasa et

Johannesburg et assure des correspondances sur l’Europe et le reste du monde. Cette

ligne est régulièrement desservie par HBA (Hewa Bora Airlines) avec escales à

Lubumbashi et/ou Harare.
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1.1.5. Précautions pour les voyageurs

Les voyageurs ne doivent pas compter sur leur régime provincial d’assurance maladie

pour régler la note en cas de maladie ou de blessures en République Démocratique du

Congo. Ces régimes couvrent, au mieux, une partie des frais. Il est conseillé de

contracter une assurance complémentaire, dont vous devrez bien comprendre les

clauses. Les détenteurs de certaines cartes de crédit bénéficient d’assurances voyage et

maladie, mais il ne faut pas tenir pour acquis que cette couverture est suffisante seule.

On conseille aux voyageurs d’avoir avec eux toutes les précisions concernant les

assurances et d’indiquer à leur agent de voyage, à un ami ou à un parent au pays de

provenance, ainsi qu’à un compagnon de voyage comment joindre leur assureur. . Il

est pbssible que les normes de soins médicaux ne soient pas les mêmes qu’au Canada.

Les traitements peuvent être chers et doivent souvent être payés d’avance. On

recommande aux voyageurs canadiens de souscrire avant leur départ pour la RDC à

une assurance de soins médicaux comportant une clause de rapatriement sanitaire

d’urgence. Par ailleurs, ils devraient garder leurs médicaments dans l’emballage

d’origine et emporter leur ordonnance.

Avant de rentrer chez soi, demandez au médecin ou à l’hôpital de vous remettre une

facture détaillée. Il faut toujours fournir les reçus originaux des ordonnances ou des

services médicaux reçus à l’étranger; la plupart des compagnies d’assurance

n’acceptent pas les copies ou les télécopies.

On recommande aux touristes étrangers de consulter un médecin ou un spécialiste de

la médecine des voyages bien avant leur départ, afin de déterminer les risques pour la

santé et les vaccins nécessaires. Des vaccins et d’autres mesures de précaution

particulières peuvent être nécessaires.

Les voyageurs doivent s’assurer que leurs immunisations sont à jour. Selon le risque

d’exposition, on leur conseille parfois également de se faire vacciner contre l’hépatite

A, la fièvre typhoïde ou d’autres maladies. La tuberculose représente un risque

considérable en RDC. La grippe constitue également un sujet d’inquiétude et

l’immunisation peut être recommandée selon la période de l’année.
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Les installations médicales sont élémentaires à Kinshasa et inadéquates dans le reste

du pays. Toute maladie, blessure ou intervention chirurgicale sérieuse exige

l’évacuation du pays par avion.

Pour éviter tout problème de contamination avec de l’eau, on conseille aux voyageurs

de ne consommer que de l’eau embouteillée durant leur séjour.

1.1.6. Politique et Système de santé

La situation sanitaire de la République Démocratique du Congo a connu des niveaux

variables depuis la période coloniale jusqu’à ce jour. A l’aube de l’indépendance, la

politique sanitaire était essentiellement axée sur la médecine curative avec les centres

médicochirurgicaux et des dispensaires satellites.

Avec les changements socio -politiques des années 1960 et 1970, le système de santé

à connu de profondes perturbations. La population ne pouvait accéder aux rares soins

de santé que grâce aux efforts de plusieurs intervenants qui ont commencé à

C expérimenter des politiques de santé communautaire dont l’évolution progressive a

abouti à la politique sanitaire basée sur les soins de santé primaires.

La politique qui régit le secteur de la Santé des années 1978 à ce jour a pour option

fondamentale, la satisfaction des besoins de santé de toute la population qu’elle soit

en milieu urbain ou en milieu rural.

Le système de santé est structuré de la manière suivante

Au niveau central

- Le Ministre de la Santé Publique

- Le Secrétariat Général

Au niveau provincial:

Dans chaque province, il existe une division provinciale de la santé.

Au niveau du district:

Il existe 3 cellules : la cellule des services généraux et études, la cellule de

l’inspection des services médicaux et pharmaceutiques et la cellule du service

c d’hygiène.
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Au niveau périphérique:

Le pays est subdivisé en 306 zones de santé. La zone de santé est l’unité de

planification et d’exécution des soins de santé primaires. Chaque zone de santé a un

Hôpital général de référence (HGR), un ou plusieurs centres de santé de référence

(CSR), des centres de santé et des postes de santé. En 198$, $0 % des zones de santé

étaient fonctionnelles et maintenant 30 % seulement sont restées fonctionnelles. Il y a

un réseau de 400 hôpitaux et 5.078 formations sanitaires.

D’après les résultats de l’enquête sur l’état de lieux du secteur de santé d’avril 1998,

la situation des professionnels de santé au niveau des zones de santé se présente de la

manière suivante

Il y a un médecin pour 22.637 habitants, un infirmier pour 1.714 habitants, un

phanirncien pour 384.649 habitants, un ingénieur sanitaire pour 465.424 habitants, un

technicien d’assainissement pour 401.228 habitants et un chirurgien dentiste pour

426.995 habitants.

La répartition des professionnels de santé par province et par milieu montre que le

milieu rural est défavorisé, surtout en ce qui concerne les médecins, pharmaciens et

chirurgiens-dentistes, dont la grande majorité est à Kinshasa.

Le nombre d’infirmiers n’est pas suffisant pour couvrir tous les centres de santé et les

centres de santé de référence de différentes Zones de Santé. En effet, on arrive à peine

à I infirmier titulaire et 2 infirmiers auxiliaires par formation médicale.

On remarque aussi que le personnel recyclé est moins nombreux que celui qui ne l’est

pas.

Dans les provinces et au niveau des zones de santé. on observe qu’il n’y a pas

suffisamment de formations médicales pour couvrir les besoins de la population, la

moyenne approximative d’une grande formation médicale par Zone de Santé reste

théorique. Elle est à peine atteinte pour les hôpitaux et les laboratoires médicaux.

Ces nombres sont insuffisants quand on tient compte de la superficie du pays et du

total de sa population.

Plusieurs médicaments non autorisés et non contrôlés circulent au Congo.
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L’automédication à outrance est une pratique courante en République Démocratique

du Congo.

Le financement du système d’approvisionnement des médicaments est quasi

inexistant surtout pour le secteur public.

Les médicaments distribués par le réseau des privés commerciaux sont très coûteux,

et ne répondent pas au pouvoir d’achat de la population.

Les médicaments ne sont pas équitablement distribués à travers le pays. L’une des

causes serait la répartition inégale des établissements pharmaceutiques à travers le

pays.

La crise sanitaire en RDC est à l’image de la situation socio-économique

particulièrement difficile que connaisse le pays. Malgré un vaste potentiel, l’économie

congolaise a considérablement décliné depuis le milieu des années $0.

Des infrastructures insuffisantes, un cadre légal incertain, la corruption, et un manque

de transparence dans la politique économique gouvernementale constituent un frein

aux investissements et à la croissance.

Les hôpitaux et dispensaires en RDC n’inspirent plus confiance aux populations, en

raison du sous-équipement et de l’état de délabrement avancé des principales

infrastructures sanitaires.

Les hôpitaux congolais sont “malades”. La plupart d’entre eux, installés dans de

vieux bâtiments construits à l’époque coloniale, demeurent sous-équipés et n’ont pas

de matériel scientifique approprié ou récent.

Ils sont surpeuplés. On y installe les malades dans les couloirs ou carrément à deux

dans un lit.

À Kinshasa, la capitale du pays, le spectacle est difficile à supporter, même dans les

grandes formations sanitaires. Des malades étendus sur les lits de fortune partagent les

restes des repas de leurs voisins, l’hôpital étant incapable de les nourrir

convenablement.

Le manque de médicaments constitue une autre source de privations et de souffrances.

Les médecins prescrivent presque tout à la charge des malades, même pour les petits

soins qui, en temps normal, ne nécessitent pas une ordonnance.
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La seringue, les gants et les comprimés sont devenus payants, et à la fin de leur séjour

hospitalier, les malades doivent régler de grosses factures. Ceux qui sont incapables

de payer sont retenus dans les hôpitaux ou ils restent parfois pendant de longs mois,

attendant la visite des autorités qui auraient bien la générosité de régler les factures à

leur place.

Les hôpitaux ne sont pas approvisionnés en produits pharmaceutiques. Ils n’offrent

que les lits.

Même les petits soins nécessitent une ordonnance médicale, de la seringue aux gants,

en passant par les comprimés. Pour ceux qui sont incapables de les payer, la situation

est encore plus désespérée. Ceux-là n’ont pas le droit de voir le médecin quelle que

soit la gravité de l’état de la personne.

Les hôpitaux publics font face à un manque cruel de personnel médical. Tous les

spécialistes choisissent d’ouvrir leurs cabinets privés dans les centres urbains. Pendant

ce temps, le personnel soignant dans les hôpitaux situés en zone rurale vieillit.

L’autre problème des centres de santé au Congo est l’insalubrité et la promiscuité.

Des immondices s’entassent le long des couloirs, et les malades s’agglutinent dans les

pavillons. Conséquence : les hôpitaux deviennent des lieux ou se développent diverses

épidémies.

face à l’incertitude dans les hôpitaux, beaucoup de Congolais ont recours depuis

quelques années à la médecine traditionnelle, qui procure des soins à la portée de la

bourse des pauvres. La vente à ciel ouvert le long des artères, de produits de la

pharmacopée traditionnelle, est devenue une image familière. Et ceux qui ont des

moyens financiers se font soigner dans des formations médicales privées ou vont se

faire soigner en Europe ou en Afrique du Sud.

Les observateurs estiment que l’infrastructure médicale congolaise est en panne. Ils

pensent que les pouvoirs publics devraient réorganiser et mettre en oeuvre de

nouveaux systèmes de fourniture des soins médicaux. De grands travaux de

construction et de réaménagement paraissent nécessaires pour réhabiliter les hôpitaux,

dispensaires et cliniques du pays.
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Cependant, des praticiens généralistes et spécialistes de bon niveau, regroupés pour la

plupart dans la capitale, exercent aussi dans le secteur privé, au sein de cliniques dont

quelques-uns unes se rapprochent du standard occidental.

La privatisation de certaines formations médicales a souvent été préconisée comme

une autre voie de sortie de cette grave crise de santé.

Il n’y a pas de sécurité sociale en RDC. Les malades doivent débourser de leur

poche pour payer les frais d’hospitalisation et les honoraires de médecins.

Les frais médicaux de personnels travaillant dans certaines compagnies privées ou

certaines sociétés paraétatiques sont payés par leur employeur qui souvent, signe un

contrat avec un hôpital public ou une clinique privée. De fois, ces employés payent

eux-mêmes les frais et se font rembourser par l’employeur.

1.2. Principales villes

Le Pays est divisé en 11 Provinces (Kinshasa, Katanga, Bas-Congo, Bandundu,

Équateur, Kasai-oriental, Kasai-occidental, Province orientale, Nord-Kivu, Sud-Kivu,

Maniema).

1.2.1. MNSHASA

Capitale de la RDC.

1.2.1.1. Structures hospitalières:

a. Secteur public:

Hôpital Général de Kinshasa:

C’est le plus grand établissement hospitalier public de la RDC.

- adresse : Av. Colonel Ebeya, B.P. 169

- téléphone : (243)12-63070 I 63050 ; (243) 81 50 32 295 ; (243) 99 16 829

- e-mail : (médecin directeur)

- nombre de lits: 1650

- Médecins généralistes: $0
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- Spécialistes: 75

3 cardiologues, 1 rhumatologue, 1 gastro-entérologue,

1 pneumologue, 2 intemistes

1 orthopédiste, 1 chirurgien cardio-vasculaire, 10 chirurgiens générales,

1 urologue, 1 chirurgien plastique

10 gynécologues obstétriciens

5 pédiatres, 5 ophtalmologistes,

2 ORL, 5 anesthésistes, 5 radiologues

- Equipement:

Radiologie, mammographie, échographie,

pas de scanner, pas de IRIvI

Laboratoire : hématologie, immunologie, biochimie,

parasitologie, bactériologie, banque du sang,

histopathologie, cytologie, hormonologie

Bloc opératoire avec 9 salles d’opération chirurgicale et 2 salles gynéco obstétricales,

unité de soins intensifs, salle d’urgence.

Clinique Ngaliema:

C’est l’hôpital public de référence de la ville de Kinshasa.

- adresse : Av. Iléo, Commune de la Gombe, Kinshasa

- téléphone: (243) 89 18 660 / 8$ 40 621 / 8$ 40 622

- site Web: clingaliema@yahoo.fr

- nombre de lits : 262

- Médecins généralistes : 25

- Spécialistes : 28

4 intemistes, 5 chirurgiens, 5 gynécologues obstétriciens,

4 pédiatres, 2 anesthésistes réanimateurs

2 ophtalmologistes, 1 dermatologue, 1 ORL,

2 radiologues, 1 biologiste
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- Equipement:

Laboratoire moderne : sérologie, parasitologie, biochimie,

hématologie, microbiologie

Banque de sang

Radiologie, mammographie, échographie, ECG.

Scanner, endoscopie, écho doppler,

pas de résonance magnétique

Cliniques Universitaires de Kinshasa:

- adresse B.P. 123 Kinshasa XI

- téléphone : (243) 81 24 32 946 (médecin directeur)

- e-mail : cukhopital@caramaiLcom

- nombre de lits 363

- Médecins généralistes et spécialistes 313

Spécialités couvertes : Neurochirurgie, urologie, orthopédie

Traumatologie, chirurgie thoracique

Chirurgie digestive, chirurgie pédiatrique

Gynéco obstétrique, médecine interne

Pédiatrie, ORL, ophtalmologie, dentisterie,

- Equipement:

Un laboratoire : sérologie, parasitologie, biochimie,

hématologie, microbiologie, bactériologie

anatomo-pathologie

Banque de sang

Une imagerie diagnostique : radiologie numérisée, scanner,

mammographie, doppler, pas de résonance magnétique

Un service d’urgence médicochirurgical

Blocs opératoires, soins intensifs

Dialyse péritonéale
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- Autres centres hospitaliers: Hôpital de Kintambo, Clinique Kinoise, Centre de
Pédiatrie de la Croix Rouge de Kalembe-lembe, Centre de dépistage et de prophylaxie
de la croix Rouge, Hôpital de la Rive.

- Mode de payement pour les étrangers dans le secteur public : Cash (Franc
congolais).

b. Secteur privé:

Clinique Nganda:

- adresse : 3816, Av. haute tension, quartier Nganda, commune de Kitambo, BP. 3630

- téléphone : (243) 89 67 000 ; (243) 89 69 000

- e-mail : sulumaseb@yahoo.fr

- nombre de lits: 160

- Médecins généralistes : données non fournies

- Spécialistes : données non fournies

Spécialités couvertes : médecine interne, neurochirurgie, pédiatrie,

gynécologie et obstétrique, médecine générale, ORL,

dermatologie, ophtalmologie, dentisterie, etc.

- Equipement:

Un laboratoire ultramoderne

Une imagerie médicale avec scanner, mammographie,

écho doppler couleur,

Radiothérapie anticancéreuse

Un service d’Urgence médicochirurgical

Un bloc opératoire:

activités de chirurgie de pointe : neurochirurgie, urologie, coeliochirurgie, digestive et

gynécologique, chirurgie pédiatrique, Orthopédie, traumatologie, chirurgie

thoracique,

Greffe de moelle osseuse

C Un bloc obstétrical, Uirité des soins intensifs
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Une unité d’hémodialyse

- Mode de payement pour les étrangers: payement cash (franc congolais, dollar

américain)

Centre Médical de Kinsliasa (CMK):

- adresse: 16$, Av. Wagenia, Commune de la Gombe, B.P. 9526

- téléphone : (243)12-20875 / 20877 / 20878 ; (243) 89 50 300 ; fax: (243) 88 46 442

(243) 89 50 31 (médecin directeur) ; (243) 89 50 304 (médecin chef de staff)

- e-mail : dgcmkic.cd

- nombre de lits : 62 (et non 55 selon Cimed)

- Médecins généralistes: 10

- Spécialistes: 15

1 cardiologue, 1 hématologue, 1 néphrologue,

1 endocrinologue

2 orthopédistes, 2 chirurgiens générales, 1 neurochirurgien

1 pédiatre

3 gynécologues obstétriciens

2 anesthésistes

D’autres spécialistes viennent sur appel.

- Equipement:

Radiologie, mammographie, échographie,

Endoscopie, pas de scanner, pas de IRM

Laboratoire moderne : hématologie, biochimie, parasitologie,

bactériologie, banque de sang, histopathologie,

cytologie, hormonologie

pas de centre de dialyse

dosage des stupéfiants et toxiques : non

Salle de réanimation post-opératoire, unité de soins intensifs

- Mode de payement pour les étrangers: Cash (franc congolais, dollar américain,

Euros)
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Centre médical Dr Lelo

- adresse: 15 croisement des avenues Rwakadingi et kasai, Kinshasa/Barumbu
- téléphone : (243) 98 275 339, (243) $1 98 20 450

- e-mail : cmdrlelo@yahoo.fr

- nombre de lits: 34 (et non 21 selon Cimed)

- Médecins généralistes : 5

- Spécialistes : 17

1 cardiologue, 1 gastro-entérologue,

1 interniste, 1 pneumologue

1 chirurgien général, 1 orthopédiste,

1 chirurgien thoracique, 2 neurochirurgiens

2 pédiatres

4 gynécologues obstétriciens

1 dermatologue, 1 ORL, 1 dentiste

- Equipement:

Un laboratoire moderne

Un service de radiologie et de radioscopie

Une échographie et électrocardiographie

Pas de scanner, pas de IRM

Un bloc opératoire:

- une salle d’opération moderne

- activités de chirurgie : chirurgie abdominale, digestive, neurochirurgie,

orthopédie, urologie, césarienne, etc.

Une pharmacie
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Centre privé d’Urgence:

Ce centre dispose du meilleur plateau technique d’urgence de la ville. Il
fonctionne uniquement sur abonnement.

- adresse: angle avenue du Commerce et avenue Bas Congo, Gombe/Kinshasa
- téléphone : (243) 89 50 305 ; (243) 89 50 302 ; (243) 99 34 424;

fax : (243) $8 46 442

- e-mail : cmkcpuic.cd

- nombre de lits : 7 (3 en réanimation plus 2 chambres à 2 lits)

- Médecins généralistes: 1 urgentiste

- Spécialistes: 8

1 cardiologue, 1 pneumologue

1 orthopédiste, 1 chirurgien viscérale, 1 chirurgien thoracique

1 anesthésiste, 1 ophtalmologiste, 1 radiologue

Autres spécialistes viennent sur appel

- Equipement:

Laboratoire, banque de sang

Salle d’urgence, salle de réanimation post-opératoire,

unité de soins intensifs, Radiologie, endoscopie, échographie

- Mode de payement pour les étrangers: - Cash

- Cotisation mensuelle par personne

- Autres Cliniques privées: Hôpital St Joseph, Hôpital ldmbanguiste, Centre privé

d’Urgence, Centre médical Bondeko, Ngaliema médical centre, Clinique Médicis

1.2.1.2. Médecins à recommander aux visiteurs à Kinshasa

Médecins généralistes

- Dr Baume Daniel : Polyclinique de Kinshasa, Tél. : (243) 81 50 147 98
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- Dr Alliez Françoise : Centre médical de Kinshasa, Tél. : (243) 89 50 300

(243)8946607

- Dr Dupuy Jean-Marie : Tél. : (243) 89 46 820

- Dr Kandal Oivint : Tél. : (243) 88 22 133

Spécialistes

Cardiologie : - Dr Lusakueno : CMK, Tél. : (243) 89 50 300 ; (243) 98 265 004

Gastro-entérologue : - Dr Pascal Tshiamala, Clinique Ngaliema,

Tél. : 9243) 89 18 660

Chirurgiens : - Dr Kasongo : chirurgien viscéral, CMK, Tél.: (243) 89 50 300;

(243) 98 265 004

- Dr Ntumba: orthopédiste, CMK, Tél. (243) 89 50 300;

(243) 98 265 004

- Dr Landa: orthopédiste, Centre médical Dr Lelo,

Tél. : (243) $1 33 292 ; (243) 8$ 44 043

- Dr Diabeno Tombe : urologue, CMK, Tél. : (243)99 16 $29

Gynécologues: - Dr Bavi : CMK, Tél. : (243) 89 50 300 ; (243) 98 265 004

- Dr Sulu Maseb : Clinique Nganda, Tél. : (243) 89 67 000

Pédiatres : - Dr Nyakabassa : Ngaliema Center, Tél. : (243) 8$ 46 752

(243) 89 10410

- Dr Buhendwa: CMK, Tél.: (243) 89 50 300 ; (243) 98 265 004

Psychiatre : - Dr Kazadi : Polyclinique Dr Lelo, Tél. : (243) 81 33 292;

(243) 8$ 44 043

Ophtalmologiste : - Dr Ngoy: CMK, Tél: (243) $9 50 300 ; (243) 98 265 004

Dentiste: - Dr Articlaut Francis: Tél.: (243) 88 01 836



27

En cas d’urgence, appeler l’ambulance du Centre privé d’urgence au (243) 89 50

302 I 89 50 305. On recommande aux étrangers résidants à Kinshasa de s’y

abonner.

En cas de difficulté pouvant nécessiter une hospitalisation, appeler sa compagnie

d’assistance ou se renseigner auprès de l’Ambassade du Canada à Kinshasa,

Tél. (243) 895 0310.

Il existe des structures de soins pour la neurochirurgie d’urgence. S’adresser à

l’Hôpital Général de Kinshasa, Centre Médical de Kinshasa, Centre médical Dr

Lelo.

Aucun centre de brûlés aux normes canadiennes n’existe.

L’état sanitaire en RDC est catastrophique. Le secteur privé est sinistré.

Quelques cliniques privées (CMK, Clinique Nganda, Centre médical Dr Lelo)

sont bien équipées et capables d’offrir des prestations de qualité.

L’absence ou peu de contrôle, par l’État, des cliniques, centres de soins, laboratoires

et pharmacies entraîne une disparité très importante dans la qualité et la fiabilité des

structures.

1.2.2. LUBUMBASHI

Chef-lieu de la province du Katanga, c’est la plus grande ville minière de la RDC.

1.2.2.1. Structures hospitalières

a. Secteur public:

Cliniques Universitaires de Lubumbashi:

Données non disponibles

Hôpital général Sendwe:

Données non disponibles
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b. Secteur privé:

Cliniques Gécamines:

Données non disponibles

Hôpital Don Bosco:

Données non disponibles

1.2.2.2. Médecins à recommander aux visiteurs à Lubumbashi

Données non disponibles

1.2.3. MATADI

Ville portuaire de la RDC.

1.2.3.1. Structures hospitalières:

a. Secteur public:

Hôpital général de Kinkanda:

- adresse : Route Kinkanda

- téléphone: donnée non fournie

- site Web: aucun

- nombre de lits: 120

- Médecins généralistes: 19

- Spécialistes : 3

1 intemiste, 1 pédiatre, 1 chirurgien

- Equipement:

Laboratoire : hématologie, biochimie, bactériologie, sérologie

Radiologie, échographie

Bloc opératoire, soins intensifs, salle d’urgence
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o

b. Secteur privé:

Données non disponibles

1.2.3.2. Médecins à recommander aux touristes à Matadi:

- Dr Jamar Botete: médecin généraliste, Tél. : (243) 99 $4 72
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G

O Chapitre II. La RCA (République centrafricaine)



31

2.1. Introduction

2.1.1. Généralités

La République centrafricaine (RCA) ou Centrafrique, dont la capitale est Bangui, doit

son nom pour des raisons historiques et à sa position géographique, située au coeur de

l’Afrique; le pays se présente comme un vaste territoire de 622 984 km2 bordé par

cinq pays: le Soudan à l’Est, le Tchad au Nord, le Cameroun à l’Ouest, la République

du Congo et la République démocratique du Congo au Sud. Le climat du pays est

tropical et équatorial dans le sud. Les températures moyennes à Bangui varient entre

juillet (21-29 °C) et février (2 1-34 °C). La population est estimée à 3,7 millions

cl’ habitants.

Situation politique:

Depuis son indépendance de la france en 1960, la République centrafricaine (RCA)

fait partie de ces pôles d’instabilité dans une Afrique centrale elle-même très instable.

Coups d’Etats, mutineries, insécurité, pillages répétés ont marqué l’évolution de ce

pays, qui évolue lui-même dans une région instable, entouré par la République du

Congo, le Tchad, le Soudan et la République Démocratique du Congo. Ces pays ont

tous plus ou moins connus des mouvements de rébellion armés. Ces conflits ont eu

pour conséquences le déplacement de plus d’un million de personnes vers la forêt et le

pillage systématique des institutions publiques notamment les structures de santé, les

écoles, mais aussi les entreprises privées et les biens des villageois.

L’impact sur la santé de la population est très important en ce sens que le conflit a

détruit le système de santé et a augmenté la vulnérabilité des populations face à la

maladie.

2.1.2. Exigences d’entrée et de sortie

Les étrangers qui se rendent en République centrafricaine doivent détenir un visa.

Les voyageurs doivent être munis d’une preuve de vaccination contre la fièvre jaune.
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C Pour obtenir de plus amples renseignements, communiquez avec l’ambassade de la

République centrafricaine, 161$ - 22nd Street N.W., Washington, D.C., 2000$, États

Unis. (Tél. : 202-423-7800/ téléc. : 202-332-9293). ou avec le consulat à Montréal

(514-731-$459)

Les Canadiens se trouvant en République centrafricaine peuvent obtenir une aide

consulaire et de plus amples renseignements auprès du Consulat du Canada à Bangui

à l’adresse suivante:

Consulat du Canada, Cabinet ARC, B.P. 514, Bangui, République centrafricaine /

Code du pays: 236/ Tél. : 61.30.39 / e-mail : cabinetarc@yahoo.fr

Le haut-commissariat du Canada à Yaoundé (Cameroun) est chargé d’assurer les

services consulaires en République centrafricaine. L’adresse est la suivante:

Immeuble SCI-TOMS, Place de l’Hôtel de Ville, Yaoundé, Cameroun (indicatif du

pays : 237/ Tél. : 223-2311/ téléc. $ 222-1090/ adresse postale : C.?. 572, Yaoundé,

Cameroun! courriel $ yundedfait-maeci.gc.ca).

Les Canadiens qui ont l’intention de séjourner en République centrafricaine devraient

s’inscrire auprès du haut-commissariat du Canada à Yaoundé, Cameroun.

Pour vous inscrire en ligne, veuillez vous rendre à l’adresse suivante

www.voyage.gc.calmainlsos/rocapage-fr.asp et entrer les renseignements demandés.

Pour obtenir une aide d’urgence en dehors des heures de bureau, téléphonez au haut-

commissariat du Canada à Yaoundé (Cameroun) et suivez les instructions qui vous

seront données. Vous pouvez aussi appeler à frais virés le Ministère à Ottawa en

composant le (613) 996-8885.

2.1.3. Sécurité des touristes

Depuis les événements de 2003, la sécurité s’est améliorée à Bangui, mais les

déplacements dans le reste du pays sont toujours dangereux. Et comme l’ont montré

les événements d’avril 2004, une reprise des hostilités n’est pas exclue. Les guerres

régionales ont accru l’accès aux armes et, par le fait même, les risques d’attaques

années. Les points d’entrée terrestres sont fermés aux touristes en raison de

l’incapacité du gouvernement d’assurer la sécurité des étrangers se déplaçant à



n-,
j-,

l’extérieur de la capitale. La situation est instable dans l’ensemble du pays et peut

évoluer rapidement. Les étrangers sont souvent la cible de bandes armées.

Les troubles militaires sont fréquents. Les régions éloignées sont pratiquement des

zones de non droit, en particulier au Nord, en bordure du Tchad, où des mercenaires

tchadiens mécontents contrôlent la plupart des villages, et à l’Est, où les actes de

banditisme et la criminalité sont monnaie courante. Les crimes de rues sont courants

dans le centre-ville de Bangui. Des gangs armés sévissent dans les quartiers

résidentiels périphériques, et les résidences des étrangers sont souvent la cible des

cambrioleurs. Comme les autorités policières manquent de véhicules, les victimes

peuvent avoir à payer le transport des policiers pour les faire venir sur la scène d’un

crime. Des manifestations peuvent se produire et il est conseillé de les éviter. Restez

prudents, gardez vos objets de valeur en lieu sûr et ne faites pas étalage de richesses.

2.1.4. Transports et communication

L’enclavement du pays et l’insuffisance en infrastructures de transports sont autant de

facteurs qui limitent les échanges, occasionnent des surcoûts qui pèsent sur la

compétitivité de l’économie et rendent la RCA tributaire de ses deux voisins,

particulièrement de leurs vicissitudes politico-économiques pour accéder à une

ouverture sur la mer.

L’accès de la RCA au littoral est assuré par deux voies de désenclavement. La voie

terrestre, la “transcamerounaise”, relie Bangui à Douala au terme de 1 500 Km

L’autre voie, la “transéquatoriale”, emprunte la voie fluviale (Oubangui-Congo)

jusqu’à Brazzaville au Congo, puis la voie ferrée pour atteindre le port de Pointe

Noire.

Pendant la saison des pluies, les routes peuvent être fermées pendant des heures ou

des jours. Les principaux moyens de transport sont les bus, les camions et les minibus.

La RCA possède un aéroport de classe internationale à Bangui et 42 aérodromes

intérieurs en terre.

























































































































































































































23. Réseau médicaments et développement : www.remed.org/

24. Autres liens:

http://www.minisanterdc.cd

http://www.congovision.com/sante.html

http://www.isuisse.ifrance.comlcongokinlrepertoire/6020_cliniques.htm

http://www.capserveur.comllepratiquedugabon!liste.asp?id21

http://www.assala.comlsante/cliniques_hopitaux_lbv.asp

25 Listes des médecins correspondants d’Air france
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